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LE MAINTIEN DE LA PAIX REVISITÉ : LA MINURCAT, UNE 
MISSION SINGULIÈRE AUX MARGES DU MODÈLE CLASSIQUE 

ONUSIEN (2007-2010) 
 

Me-Christine NZADIMANA 
Université Omar Bongo 
zadimana@gmail.com 

 
Résumé : Créée en 2007 pour répondre à la crise du Darfour et à ses conséquences au Tchad et 
en RCA, la Mission des Nations Unies en République Centrafrique et au Tchad (MINURCAT) 
reçoit un mandat multidimensionnel axé sur l’humanitaire, la sécurité et le renforcement 
institutionnel. Sa structure repose sur la coopération entre les Nations unies, l’Union européenne 
à travers l’EUFOR et divers acteurs civils dans une approche intégrée de stabilisation. Cependant, 
son impact reste limité par des difficultés de déploiement, de coordination et par des tensions 
avec les autorités locales. En s’appuyant sur une diversité de sources primaires et secondaires, 
MINURCAT, cette étude conclut que la MINURCAT représente une nouvelle génération 
d’opérations de paix. En dépassant le rôle traditionnel d’interposition, elle intègre des fonctions 
étendues de stabilisation ainsi que de renforcement institutionnel. Toutefois, cette ambition se 
heurte à des contraintes politiques et opérationnelles significatives sur le terrain.  
Mots-clés : MINURCAT ; Maintien de la paix ; Multidimensionnel ; Darfour ; Stabilisation 
 
Abstract : Created in 2007 to respond to the crisis in Darfur and its consequences in Chad and 
the CAR, the United Nations Mission in the Central African Republic and Chad has a 
multidimensional mandate focused on humanitarian aid, security and institutional strengthening. 
Its structure is based on cooperation between the United Nations, the European Union through 
EUFOR and various civilian actors in an integrated approach to stabilisation. However, its impact 
remains limited by deployment and coordination difficulties and tensions with local authorities. 
Drawing on a variety of primary and secondary sources, this study concludes that MINURCAT 
represents a new generation of peace operations. Going beyond the traditional role of 
interposition, it incorporates extensive stabilisation and institutional strengthening functions.  
Keywords : MINURCAT ; Peacekeeping ; Multidimensional ; Darfur ; Stabilization 
 

 

Introduction 

 propos de ses opérations de maintien de la paix traditionnelles, 

l’Organisation des Nations Unies souligne : 
Les opérations de maintien de la paix des Nations Unies traditionnelles sont 
déployées comme une mesure intérimaire visant à appuyer les efforts de gestion 
d’un conflit et à créer un environnement propice à la négociation d’un accord de 
paix durable. Les tâches que le Conseil de sécurité confie aux opérations de 
maintien de la paix traditionnelles sont essentiellement militaires et peuvent 
comprendre les activités suivantes :  
Observer, surveiller et établir des rapports (à travers des positions statiques, des 

patrouilles, des survols ou d’autres moyens techniques avec l’accord des parties) ;  
Encadrer un cessez-le-feu et apporter un soutien aux mécanismes de 

vérification ; et s’interposer dans une zone tampon et comme mesure de 
confiance. En veillant à ce que les cessez-le-feu ou les zones démilitarisées soient 
respectées et en vérifiant les violations présumées, les opérations de maintien de 
la paix traditionnelles des Nations Unies permettent à chaque partie de se 

À 
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rassurer que l’autre partie ne cherchera pas à exploiter le cessez-le-feu pour son 
propre gain militaire1. 
 

Traditionnellement, les opérations de maintien de la paix des Nations 

Unies ne s’immiscent pas dans les processus politiques de règlement des conflits 

armés. Ce rôle échoit à d’autres acteurs, tels que les organisations régionales ou 

les envoyés spéciaux, investis d’un mandat diplomatique. En l’absence de 

règlement politique, certaines opérations demeurent ainsi déployées pendant 

des décennies, dans l’attente d’un accord de paix définitif. Cependant, la fin de 

la Guerre froide, marquée en 1991 par l’effondrement de l’Union des 

Républiques Socialistes Soviétiques (URSS), pilier du bloc de l’Est, a 

profondément reconfiguré les équilibres stratégiques internationaux. Alors que 

les conflits interétatiques, emblématiques de l’ordre bipolaire, ont décliné 

(David, 2022 : 31), les conflits internes, souvent dans des pays pauvres à faibles 

capacités étatiques, se sont imposés comme la forme dominante de violence 

armée. Ces conflits sont motivés autant par des intérêts économiques que par 

des facteurs idéologiques ou historiques2. La transformation de 

l’environnement international a favorisé l’émergence d’une nouvelle génération 

d’opérations de maintien de la paix multidimensionnelle. Introduit dans le 

lexique onusien dès le milieu des années 1990, ce concept d’opération 

multidimensionnelle témoigne de la nécessité de répondre à la complexité 

croissante des conflits internes, lesquels affectent profondément les structures 

politiques, économiques et sociales des États concernés (Liégeois, 2013 : 70). 

Ces opérations visent à dépasser le strict cadre militaire pour embrasser une 

approche globale. 

Dans ce contexte, la Mission des Nations Unies en République 

centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), créée en 20073, illustre bien cette 

évolution de la stratégie de paix des Nations Unies. Elle est déployée dans un 

contexte régional particulièrement instable, marqué par les répercussions du 

conflit au Darfour – région située à l’ouest du Soudan – sur la République 

Centrafricaine (RCA) et le Tchad. La MINURCAT illustre les nouvelles 

orientations assignées aux opérations onusiennes de maintien de la paix, 

lesquelles ne se bornent plus à une fonction d’interposition, mais s’affirment 

désormais comme des instruments essentiels de stabilisation et de relèvement 

 
1 Nations Unies, Département des opérations de maintien la paix, Opérations de maintien de la paix 
des Nations Unies Principes et Orientations, 2008, pp. 22-23. 
2 Ibidem. 
3 Nations Unies, S/RES/1778 (2007), Résolution 1778. Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 
5748e séance, le 25 septembre 2007, 6 p. 
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dans les contextes post-conflit. Ainsi, la MINURCAT, qui prend fin en 20104, 

s’inscrit dans une dynamique de transformation des missions de maintien de la 

paix où les ambitions de consolidation de la paix doivent composer avec les 

réalités politiques du terrain. En d’autres mots, il s’agit d’une opération atypique. 

Dès lors, une question s’impose. Dans un cadre régional profondément 

déstabilisé par la crise du Darfour et ses répercussions sur la RCA et le Tchad, 

comment la MINURCAT émerge-t-elle comme une réponse onusienne et quels 

aspects lui confèrent un caractère atypique au regard des modèles classiques des 

opérations de maintien de la paix ?  

La présente réflexion vise à montrer que la MINURCAT incarne une 

nouvelle génération d’opérations multidimensionnelles de maintien de la paix. 

En dépassant le rôle traditionnel d’interposition, elle intègre des fonctions 

étendues de stabilisation ainsi que de renforcement institutionnel. Toutefois, 

cette ambition se heurte à des contraintes politiques et opérationnelles 

significatives sur le terrain. Pour ce faire, une palette documentaire diversifiée 

est mise à contribution. Elle se compose de sources écrites et numériques 

provenant des Nations Unies et des Organisations non gouvernementales 

internationales humanitaires et de droits de l’Homme. Ce corpus principal est 

enrichi par des références bibliographiques complémentaires.  

L’exploitation de cette documentation a permis de structurer l’étude en 

deux axes. Le premier s’attache à retracer la genèse de la MINURCAT dans un 

contexte régional instable et complexe. Le second analyse l’originalité et les défis 

de la MINURCAT. 

 

1. La genèse de la MINURCAT dans un contexte régional instable et 

complexe 

La création de la MINURCAT ne peut être comprise sans saisir le 

contexte régional particulièrement instable qui prévaut au début des années 

2000. La crise du Darfour, déclenchée en 2003, engendre une situation 

sécuritaire et humanitaire extrêmement préoccupante, dont les effets dépassent 

largement les frontières soudanaises. En effet, en raison de la proximité 

géographique avec le Soudan, le Tchad et la RCA sont débordés par les 

violences et l’afflux des réfugiés. Les autorités de ces deux pays se trouvent 

rapidement dépassées par l’ampleur des défis sécuritaires, tandis que la 

communauté internationale se mobilise progressivement pour tenter d’apporter 

une réponse concertée. C’est dans ce contexte que la MINURCAT voit le jour. 

 
4 Nations Unies, S/RES/1923 (2010), Résolution 1923 (2010). Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 
6321e séance, le 25 mai 2010, 8 p. 
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1.1. La crise du Darfour et ses effets déstabilisateurs sur le Tchad 

et la RCA  

En février 2003, le conflit au Darfour dégénère en guerre civile après 

plusieurs années de tensions entre les populations arabes nomades et les 

groupes sédentaires non arabes. Deux groupes rebelles soudanais, le Justice and 

Equality Movement (JEM) et le Sudan Liberation Army (SLA) prennent les armes 

contre le gouvernement soudanais dirigé par Omar El-Béchir qu’ils accusent de 

marginaliser économiquement, politiquement et socialement les populations 

non arabes de la région (Tubiana, 2006 : 113). Ce conflit se greffe à un contexte 

plus large de marginalisation historique des périphéries soudanaises par le centre 

politico-militaire de Khartoum. La réaction du régime de Khartoum, marquée 

notamment par le recours massif aux milices janjawids, se distingue par une 

brutalité extrême. Soutenues logistiquement et parfois intégrées aux forces 

régulières soudanaises, ces milices se rendent responsables de massacres de 

masse, de violences sexuelles systématiques, de pillage de villages et de 

déplacements forcés de populations civiles5. Cette guerre va affecter les voisins 

du Soudan, notamment le Tchad et la RCA. 

En effet, la guerre au Darfour entraîne des répercussions majeures sur 

les États limitrophes, en particulier le Tchad et la RCA, respectivement situés à 

l’ouest et au sud du Darfour. Si des convergences apparaissent dans ces deux 

pays, chaque pays manifeste également des dynamiques propres, façonnées par 

ses réalités internes ainsi que par son positionnement géopolitique. D’une part, 

plusieurs effets convergents se manifestent à travers la dimension humanitaire, 

sécuritaire et politique. L’un des principaux impacts réside dans l’afflux massif 

de réfugiés soudanais, majoritairement issus des communautés visées par les 

milices Janjawid. En 2007, on estimait à environ 200 000 le nombre de 

personnes ayant franchi la frontière pour se réfugier dans l’est du Tchad 

(Marchand, 2004 : 126). De façon analogue, les régions du nord-est de la RCA 

enregistrent également une arrivée importante de déplacés. Dans les deux pays, 

l’afflux de réfugiés exerce une pression considérable sur les ressources naturelles 

disponibles, notamment l’eau, les terres agricoles ainsi que les infrastructures de 

base, déjà largement insuffisantes dans ces zones enclavées et économiquement 

vulnérables. Cette situation engendre de fortes tensions avec les populations 

locales, contraintes de partager des ressources insuffisantes, favorisant ainsi des 

dynamiques de méfiance, voire de conflit ouvert. 

 
5 Human Rights Watch, Violence au-delà des frontières : la crise des droits humains dans l’Est du Tchad, 
juin 2006, p. 11-13. 
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Sur le plan sécuritaire, la forte porosité des frontières facilite les 

incursions répétées de groupes armés soudanais, en particulier les milices 

Janjawid, qui se livrent à des raids violents et imprévisibles. Les zones 

frontalières deviennent ainsi des espaces de circulation incontrôlée d’armes et 

de trafics transfrontaliers illicites, facteurs aggravants des violences internes et 

obstacles majeurs aux efforts de stabilisation. 

D’autre part, certaines conséquences du conflit se manifestent de 

manière spécifique dans chaque pays. Au Tchad, les répercussions de la guerre 

du Darfour prennent rapidement une dimension géopolitique marquée. 

Plusieurs groupes rebelles tchadiens, tels que l’Union des forces pour la 

démocratie et le développement (UFDD), exploitent le conflit pour établir des 

bases arrière au Darfour, depuis lesquelles ils lancent des attaques contre le 

régime d’Idriss Déby Itno6. En retour, le gouvernement soudanais est accusé de 

soutenir activement ces mouvements rebelles tchadiens dans une logique de 

représailles, en réponse au soutien accordé par N’Djamena aux groupes rebelles 

du Darfour, notamment le Mouvement pour la libération du Soudan (MLS)7. 

Le Tchad se trouve ainsi impliqué dans une véritable guerre par procuration, 

opposant les deux capitales, et transformant son territoire en prolongement 

indirect du théâtre soudanais. Cela contribue à l’instabilité régionale et affaiblit 

la capacité de l’État tchadien à assurer la sécurité intérieure. Elle complique 

également l’action humanitaire, déjà confrontée à de nombreuses contraintes 

logistiques et sécuritaires.  

En RCA, les effets du conflit du Darfour s’ajoutent à une fragilité 

institutionnelle structurelle du pays, particulièrement prégnante dans les zones 

périphériques, au Nord-Est, où l’autorité étatique est quasiment absente8. Dès 

lors, l’arrivée massive de réfugiés, notamment dans les préfectures de la Vakaga 

et de la Haute-Kotto, bien que motivée par des impératifs humanitaires, 

accentue la précarité déjà marquée de ces territoires marginalisés9. Dans le 

même temps, la présence persistante de groupes armés soudanais sur le sol 

centrafricain, rendue possible par l’absence de contrôle effectif des frontières, 

entretient une insécurité chronique. Cette instabilité transfrontalière favorise 

l’émergence ou le renforcement de groupes armés locaux, mus par des logiques 

 
6 Human Rights Watch, Soudan, Le Darfour en feu : Atrocités dans l’ouest du Soudan, 2004, p. 46. 
7 Ibidem. 
8 Human Rights Watch, Soudan, Le Darfour en feu : Atrocités dans l’ouest du Soudan, 2004, p. 46. 
9 Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP), Darfour, Tchad, 
Centrafrique. Des processus de paix à l’épreuve du feu, Note d’analyse rédigée par Xavier Zeebroek, 
Pamphile Sebahara et Federico Santopinto, 2008, p. 3. 
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de survie, de prédation ou de conquête d’influence, exacerbant ainsi les conflits 

internes préexistants dans le pays. 

 

1.2. Les réponses nationales insuffisantes et les pressions 

internationales face à la situation explosive  

Face à la situation explosive, les gouvernements tchadien et 

centrafricain se montrent rapidement débordés. Bien qu’engagé dans des 

opérations militaires contre les rebelles, le Tchad souffre d’un manque de 

moyens logistiques, humains et financiers. L’Armée nationale tchadienne 

(ANT) est mal équipée, peu professionnalisée et largement mobilisée pour 

défendre le régime en place, plutôt que pour assurer la sécurité des populations 

civiles. Les unités sont souvent déployées dans des conditions précaires, sans 

véhicules tout-terrain, avec des communications limitées, et manquent de 

formation au droit international humanitaire. 

L’armée tchadienne est critiquée pour un traitement différencié des 

communautés offrant une protection accrue à certains groupes proches du 

pouvoir, en particulier les Zaghawas, groupe ethnolinguistique d’origine du 

président Idriss Déby Itno, tout en accordant une moindre attention à d’autres 

communautés. Elle est également au cœur des violations des droits humains, 

notamment contre des civils, des pillages et le recours à des enfants soldats 

(Hassana Kaïnam, 2023 : 100-102). Ces abus affaiblissent la légitimité de l’armée 

et accentuent la méfiance des populations envers l’État. 

En RCA, la situation est encore plus critique que celle qui prévaut au 

Tchad. Le Nord-Est du pays est pratiquement en dehors du contrôle 

gouvernemental. Les forces armées centrafricaines (FACA) sont peu présentes, 

mal rémunérées et très peu mobiles. Elles abandonnent souvent leurs positions 

face aux attaques ou se replient vers les villes principales. Les administrations 

civiles sont absentes dans de vastes zones rurales : pas de poste de police, pas 

de tribunal10. Des groupes armés profitent de ce vide sécuritaire pour occuper 

le terrain, imposant des formes de taxation parallèle ou exploitant les ressources 

locales (braconnage, orpaillage, trafic de bétail)11. Le gouvernement de Bangui, 

déjà fragilisé par des crises politiques internes, dépend donc quasi totalement 

de l’aide militaire et financière étrangère, notamment de la France et de la 

 
10 Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme (FIDH), République centrafricaine - 
Déjà-vu. D(é)s accords pour la paix au détriment des victimes, 2008, p. 12. 
11 Nations Unies, A/HRC/4/NGO/103 8, Conseil des droits de l’homme quatrième session point 2 de 
l’ordre du jour provisoire application de la résolution 60/251 de l’Assemblée générale du 15 mars 2006, intitulée 

« conseil des droits de l’homme », 28 février 2007, p. 2.  
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Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC) pour 

maintenir un semblant d’autorité. 

Devant ces défaillances, la communauté internationale, notamment les 

Nations Unies, l’Union européenne, l’Union africaine, ainsi que de nombreuses 

organisations non gouvernementales (ONG), s’inquiète du sort des populations 

civiles, en particulier des réfugiés soudanais, des déplacés internes tchadiens et 

centrafricains et des communautés hôtes déjà précarisées. Les organisations 

humanitaires alertent à plusieurs reprises sur les risques liés à l’insécurité 

chronique, aux attaques répétées de camps par des groupes armés ou des 

bandits et à la détérioration des conditions de vie dans les zones de transit. Une 

inquiétude attestée par le bilan humanitaire alarmant : les convois d’aide sont 

attaqués, les travailleurs humanitaires sont visés par des enlèvements ou des 

assassinats12. Ces incidents mettent en lumière l’incapacité des États concernés 

à garantir la sécurité minimale, même dans des espaces aussi cruciaux que les 

camps de réfugiés, ce qui alimente les appels à une intervention internationale 

structurée. 

Des pressions diplomatiques croissantes s’exercent alors sur le Tchad 

et la RCA pour qu’ils acceptent une mission internationale de protection. L’idée 

d’une opération de maintien de la paix est d’abord portée non seulement par le 

Conseil de sécurité des Nations Unies en 200713, mais aussi par la France et par 

plusieurs États de l’Union européenne, qui redoutent une déstabilisation accrue 

du Sahel et de l’Afrique centrale. Cependant, les négociations s’avèrent 

complexes et sensibles, notamment avec N’Djamena. Le président Idriss Déby 

Itno redoute une ingérence étrangère susceptible de fragiliser son autorité ou, 

pire, d’offrir un appui indirect à ses opposants armés. Néanmoins, face à 

l’ampleur des pressions, Idriss Déby Itno accepte finalement le principe d’une 

mission des Nations Unies, mais sous conditions : la souveraineté tchadienne 

doit être respectée, le commandement militaire doit rester en partie sous 

contrôle national et la mission doit avoir un mandat non intrusif. C’est dans ce 

contexte qu’intervient la décision des Nations unies, manifestée par la 

résolution 177814 créant la MINURCAT et autorisant le déploiement d’une 

force européenne.   

 
12 Nations Unies, S/2007/376, Rapport du Secrétaire général sur la situation en République centrafricaine 
et sur les activités du Bureau des Nations Unies pour la consolidation de la paix en République centrafricaine, 
3 juillet 2007, p. 3.  
13 Nations Unies, S/2007/97, Rapport du Secrétaire général sur le Tchad et la République centrafricaine, le 
23 février 2007, 21 p. 
14 Nations Unies, S/RES/1778 (2007), Résolution 1778. Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 
5748e séance, le 25 septembre 2007, 6 p. 



 

152 
 

 

1.3. La résolution 1778 de l’ONU : création de la MINURCAT et 

autorisation de déploiement d’une force européenne 

Le 25 septembre 2007, après avoir obtenu l’accord des autorités du 

Tchad15 et de la RCA16 pour le déploiement d’une force de maintien de la paix, 

le Conseil de sécurité des Nations Unies adopte à l’unanimité la 

résolution 177817, créant ainsi la MINURCAT. Cette résolution marque une 

étape importante : elle consacre la reconnaissance de la dimension régionale et 

transfrontalière de la crise en soulignant les liens étroits entre les conflits au 

Darfour, dans l’est du Tchad et le nord-est de la RCA. En affirmant la nécessité 

d’une réponse globale, multidimensionnelle et concertée, elle constitue un 

tournant dans l’approche des opérations de paix, longtemps centrées sur des 

cadres strictement nationaux18. Par ailleurs, intervenu après des mois de 

négociations diplomatiques difficiles, notamment entre les autorités 

tchadiennes, les membres permanents du Conseil de sécurité et l’Union 

européenne, le texte reconnaît explicitement que les États concernés ne sont 

pas en mesure de faire face seuls à la menace que représentent les groupes 

armés, les tensions intercommunautaires et les violences contre les civils19. 

La Résolution autorise également, de manière inédite, le déploiement, 

pour une durée d’un an, d’une force militaire européenne dans l’est du Tchad 

et le nord-est de la RCA. Agissant en soutien à la MINURCAT, cette force 

reçoit le mandat de protéger les populations civiles en danger, en particulier les 

réfugiés et les personnes déplacées, de faciliter l’acheminement de l’aide 

humanitaire et de garantir la sécurité ainsi que la liberté de circulation du 

personnel humanitaire et onusien20. En outre, elle participe aux activités de 

liaison et de soutien, notamment avec les forces de sécurité locales, les agences 

humanitaires et les organes de l’ONU. L’Union européenne coordonne son 

action avec le Secrétaire général, les autorités tchadiennes et centrafricaines, et 

s’engage à rendre compte de l’exécution de son mandat à mi-parcours et à la fin 

de la mission21.  

 
15 Nations Unies, S/2007/540, Lettre des autorités tchadiennes en date du 11 septembre 2007.  
16 Nations Unies, S/2007/551, Lettre des autorités centrafricaines en date du 17 septembre 2007.  
17 Nations Unies, A/63/2, Rapport du Conseil de sécurité 1er août 2007-31 juillet 2008. Assemblée générale 
Documents officiels Soixante-troisième session Supplément, n° 2, 2008, p.2. 
18 Nations Unies, S/RES/1778 (2007), Résolution 1778. Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 
5748e séance, le 25 septembre 2007, 6 p. 
19 Ibidem. 
20 Ibidem. 
21 Ibidem. 
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Déployée de mars 2008 à mars 2009, la force européenne, baptisée 

EUFOR Tchad/RCA, s’inscrit dans la Politique de sécurité et de défense 

commune (PSDC) de l’Union européenne. En effet, d’après F. Mérand et H. 

M. Rakotonirina (2009 : 114) : 
L’Eufor s’inscrit dans le cadre de la Pesd, qui a permis à l’UE de mener près de 
20 opérations civiles ou militaires de gestion de crises depuis 2003, notamment 
en Bosnie, en Macédoine, en République démocratique du Congo, en 
Afghanistan et maintenant au Kosovo. La Pesd met un accent particulier sur la 
coordination civilo-militaire qui, selon les responsables bruxellois, distingue l’UE 
des autres organisations de sécurité, notamment l’OTAN. 

 

Composée de 3 700 militaires provenant d’une vingtaine de pays, 

l’opération EUFOR Tchad/RCA est placée sous le commandement de la 

France22, qui a suscité sa mise sur pied. Elle est capitale pour l’Union 

européenne, car elle projette l’image d’une Union forte et unie intervenant dans 

une crise humanitaire suivie de près par les médias. Il s’agit également de 

confirmer l’efficacité des interventions européennes en Afrique, après le succès 

de la mission EUFOR RD Congo23. Le lancement de la mission en mars 2008 

est salué non seulement par l’ONU, mais aussi par les médias et la société civile, 

qui y voient une prise de responsabilité de la part des Européens face à la 

violence des conflits au Darfour24. Cette mission est l’expression de la volonté 

générale d’encourager les organisations régionales à coopérer et à s’entraider. 

La présence de l’EUFOR représente non seulement un facteur de sécurité pour 

les civils, mais aussi pour tous les États de la région, voire l’Union africaine qui 

se voit alliée de l’Union européenne. Cette force militaire européenne balise le 

terrain à la MINURCAT, mission onusienne présentant une originalité et des 

défis. 

 

2. L’originalité et les défis de la MINURCAT 

Pensée comme une réponse globale à une crise complexe mêlant enjeux 

sécuritaires, humanitaires et politiques, la MINURCAT adopte une structure 

résolument multidimensionnelle. Contrairement aux missions classiques 

onusiennes axées sur la sécurisation d’un territoire ou la supervision d’un 

 
22 Le quartier général de l’opération EUFOR se situe au Mont-Valérien, à l’ouest de Paris, sous 
le commandement du général de corps d’armée irlandais Patrick Nash. La Force est dirigée depuis 
Abéché, au Tchad, par le général de brigade français Jean-Philippe Ganascia. 
23 Assemblée européenne de Sécurité et de Défense. Assemblée de l’Union de l’Europe 
occidentale, La mission de l’Union européenne EUFOR Tchad/RCA, document A/2007 4 juin 2008 
RAPPORT présenté au nom de la Commission de défense par M. René Rouquet, rapporteur 
(France, Groupe socialiste) et M. Ruhi Acikgöz, co-rapporteur (Turquie) cinquante-quatrième 
session, p. 13. 
24 Ibidem. 
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cessez-le-feu, elle combine, entre autres, les volets : humanitaire, sécuritaire et 

institutionnel. Sa composition inédite, réunissant militaires, policiers et acteurs 

civils pluriels, reflète une volonté d’intégration rarement observée dans les 

missions traditionnelles. Cependant, cette mission s’est heurtée à de nombreux 

obstacles, révélant les limites de ce modèle hybride.  

 

2.1. Un mandat à dimensions humanitaire, sécuritaire et 

institutionnelle 

La MINURCAT se distingue par un mandat aux objectifs multiples, un 

caractère assez rare dans les missions de maintien de la paix de l’ONU. Alors 

que la plupart des opérations onusiennes classiques sont centrées sur des tâches 

militaires comme l’observation d’un cessez-le-feu ou l’interposition entre deux 

armées, la MINURCAT doit intervenir dans une situation sans véritable ligne 

de front, ni belligérants clairement définis, mais marquée par une insécurité 

diffuse, des groupes armés mobiles et une population civile particulièrement 

vulnérable, composée à la fois de réfugiés soudanais, de déplacés internes 

tchadiens et centrafricains, ainsi que de communautés locales souvent 

abandonnées par l’État25. Dit simplement, le mandat multidimensionnel : 

sécuritaire, humanitaire et institutionnel.  

Le volet sécuritaire du mandat vise en priorité la protection des civils, 

dans une région où les attaques contre les camps de réfugiés, les vols, les 

enlèvements, les viols et les meurtres sont fréquents. Ces violences sont le fait 

de milices janjawids soudanaises, de groupes rebelles tchadiens comme 

l’UFDD, l’UFR ou le FUC, mais aussi de bandes criminelles locales appelées 

« coupeurs de route », qui tirent profit du vide sécuritaire26. Les attaques 

peuvent viser les civils, les humanitaires, ou même les convois militaires, dans 

des zones où l’État ne dispose d’aucune présence. Dans ce contexte, la 

MINURCAT n’est pas conçue comme une force offensive, mais comme une 

force de stabilisation, chargée de disperser les menaces, de dissuader les attaques 

et de sécuriser les couloirs humanitaires. Elle n’a pas de mandat pour combattre 

les groupes rebelles, mais peut intervenir en cas de menace immédiate sur les 

civils ou les travailleurs humanitaires. 

Une innovation majeure est la création du Détachement Intégré de 

Sécurité (DIS), un corps de police tchadien spécialement formé pour intervenir 

dans et autour des camps de réfugiés. Cette force comprend environ 

 
25 Nations Unies, S/2008/760, Rapport du Secrétaire général sur la Mission des Nations Unies en 
République centrafricaine et au Tchad, 4 décembre 2008, p. 5. 
26 Ibidem. 
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850 éléments, recrutés localement selon des critères visant à représenter 

différentes régions et ethnies du pays, puis formés par des experts des Nations 

unies et encadrés par des officiers internationaux. Le programme de formation 

comprend des modules sur les droits humains, les techniques de désescalade, la 

protection des mineurs, ou encore les normes de comportement 

professionnel27.  

Le volet humanitaire de la MINURCAT revêt une importance capitale 

en permettant l’accès sécurisé aux populations déplacées et réfugiées, en 

coordonnant l’action des acteurs humanitaires et en appuyant les initiatives 

visant à répondre à leurs besoins essentiels. Le Programme alimentaire mondial 

(PAM), le Haut-Commissariat pour les réfugiés (HCR), le Fonds des Nations 

Unis pour l’Enfance (UNICEF), l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et 

une cinquantaine d’organisations non gouvernementales (ONG) internationales 

comme Médecins Sans Frontières ou Action contre la Faim dépendent de la 

sécurité assurée par la mission pour acheminer l’aide humanitaire.  

Le volet institutionnel et juridique du mandat onusien entend 

consolider l’État de droit au Tchad et en Centrafrique, en comblant les déficits 

structurels qui minent les institutions publiques, en particulier dans les 

domaines de la justice, de la gouvernance locale et du respect des droits 

fondamentaux. Ce soutien se manifeste par la formation approfondie des 

acteurs judiciaires, notamment les juges, les magistrats et les greffiers, en étroite 

collaboration avec des partenaires internationaux, dont le Programme des 

Nations Unies pour le développement (PNUD) et la Cour pénale internationale. 

Parallèlement, il vise la réhabilitation d’infrastructures administratives et 

judiciaires largement affectées par les conflits, telles que les tribunaux, postes 

de police et centres de détention, garants de l’exercice effectif de l’autorité 

étatique. En outre, une assistance technique soutenue est apportée pour garantir 

la mise en œuvre de procédures judiciaires équitables, avec une attention 

soutenue portée aux groupes les plus vulnérables, notamment les victimes de 

violences sexuelles, les enfants soldats démobilisés et les réfugiés. Enfin, le 

mandat institue des mécanismes robustes de protection et de promotion des 

droits humains, à travers des missions d’observation, des enquêtes rigoureuses 

sur les violations graves, ainsi que des campagnes de sensibilisation 

communautaire ciblées sur les droits civiques, l’égalité de genre et la médiation 

locale, contribuant ainsi à renforcer la cohésion sociale et la justice au sein des 

sociétés concernées. C’est dans ce cadre multidimensionnel que la MINURCAT 

se distingue par sa composition inédite. 

 
27 Ibidem. 
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2.2. Une composition inédite entre militaires, policiers et acteurs 

civils pluriels  

L’un des aspects les plus originaux de la MINURCAT réside dans sa 

configuration hybride et son mode opératoire intégré, associant forces militaires 

étrangères, police locale appuyée par les Nations Unies, experts civils 

internationaux, ainsi qu’une coopération étroite et constante avec les 

organisations humanitaires. Cette architecture innovante reflète la conviction 

onusienne que seule une action coordonnée et multidimensionnelle entre les 

différents acteurs, civils et militaires, peut permettre une stabilisation durable 

d’une région aux défis multiples et imbriqués.  

Au cœur de cette organisation complexe se trouve l’EUFOR 

Tchad/RCA. Une opération militaire temporaire mise en place par l’Union 

européenne et autorisée par le Conseil de sécurité des Nations unies avec une 

triple mission : sécuriser les axes logistiques essentiels à l’acheminement de 

l’aide, intervenir rapidement pour protéger les civils menacés et préparer la 

transition des responsabilités sécuritaires à la MINURCAT.   

En concomitance, la MINURCAT déploie une composante civile 

multinationale composée de juristes, policiers, formateurs, observateurs des 

droits humains, médiateurs, experts en gouvernance et spécialistes du 

développement. Ces experts travaillent étroitement avec les autorités locales 

tchadiennes et centrafricaines dans plusieurs domaines : la reconstruction des 

services publics, la formation des forces de sécurité nationale, et l’instauration 

d’une culture de légalité, de transparence et de respect des droits fondamentaux. 

Ce dispositif multidimensionnel repose aussi sur une coordination 

permanente avec les agences humanitaires internationales. Des réunions 

hebdomadaires de coordination se tiennent dans les principales bases 

opérationnelles situées à Abéché, Farchana, Goz Beïda et Iriba, véritables 

plaques tournantes de la gestion de la crise. Lors de ces rencontres, les militaires, 

les humanitaires et les représentants de l’ONU évaluent ensemble les menaces, 

partagent les informations recueillies sur le terrain et planifient les actions à 

mener28. Ce modèle de collaboration vise à éviter les doublons, à maximiser la 

sécurité des acteurs humanitaires et à adapter en temps réel les stratégies 

d’intervention face à une situation très volatile. 

Par ces différentes composantes, la MINURCAT dépasse largement le 

cadre militaire habituel pour devenir une actrice de stabilisation régionale, de 

 
28 Nations Unies, A/63/565, Rapport sur l’exécution du budget de la Mission des Nations Unies en 
République centrafricaine et au Tchad pour l’exercice allant du 1er juillet 2007 au 30 juin 2008, 24 novembre 
2008, p. 8. 



Le maintien de la paix revisité : la minurcat, une mission singulière aux marges du modèle 
classique Onusien (2007-2010) 

157 
 

reconstruction étatique et de réforme sécuritaire. Toutefois, cette approche 

multidimensionnelle se heurte à plusieurs obstacles majeurs.   

 

2.3. Les limites et les critiques : lenteur du déploiement, fragilité 

de coordination et perception locale contrastée 

Malgré son originalité et ses ambitions multidimensionnelles, la 

MINURCAT est loin d’être une mission infaillible. Elle est marquée par la 

lenteur du déploiement, la fragilité de coordination et la perception locale 

contrastée. 

Le déploiement, trop lent, constitue l’un des problèmes majeurs. En 

décembre 2009, soit près de deux ans après son lancement, seuls 2 385 militaires 

sont déployés sur les 5 200 autorisés par le Conseil de sécurité. Ce retard de 

déploiement, couplé à un manque criant de moyens logistiques comme les 

hélicoptères ou les équipements de communication, a sérieusement affecté 

l’efficacité opérationnelle de la mission29. Au fond, le manque de ressources 

entrave la capacité de la MINURCAT à remplir son mandat sur un territoire 

vaste et difficile d’accès30. Le terrain en lui-même constitue un défi logistique 

permanent. L’est du Tchad, zone semi-désertique dépourvue d’infrastructures, 

devient quasiment impraticable pendant la saison des pluies. Les conditions 

climatiques extrêmes, la dispersion des camps et l’absence de routes rendent les 

déplacements lents et périlleux31.  

À ces difficultés matérielles s’ajoutent des problèmes de coordination 

interinstitutionnelle. La mission repose sans doute sur une architecture intégrée 

visant à réunir divers acteurs autour d’objectifs communs. Toutefois, cette 

logique se heurte à des cultures professionnelles profondément différentes. 

Selon la structure humanitaire de la MINURCAT elle-même, plusieurs ONG 

ont exprimé des réticences à participer à des réunions conjointes, craignant une 

confusion entre leur action humanitaire et la présence militaire, ce qui est 

susceptible de compromettre leur neutralité auprès des populations locales32. 

Quant à la perception locale de la mission, elle est contrastée. Dans des 

camps tels que Goz Amir ou Iridimi, au Tchad, certains réfugiés reconnaissent 

 
29 Nations Unies, « Le sous-secrétaire général aux opérations de maintien de la paix demande au 

conseil de sécurité de doter la MINURCAT des effectifs et des moyens nécessaires », 
communiqué de presse, 24 avril 2009, in : https://press.un.org/fr/2009/cs9641.doc.htm 
(consulté le 15 août 2025). 
30 Ibidem. 
31 Groupe de Recherche et d’Information sur la Paix et la Sécurité (GRIP), Bilan en demi-teinte d’une 
opération de paix : la MINURCAT en Centrafrique et au Tchad, 2011, p. 7. 
32 Nations Unies, « MINURCAT », in https://minurcat.unmissions.org/fr/affaires-humanitaires 
(consulté le 15 août 2025). 

https://press.un.org/fr/2009/cs9641.doc.htm
https://minurcat.unmissions.org/fr/affaires-humanitaires
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les initiatives mises en place pour assurer leur protection. Mais dans d’autres 

zones, les troupes onusiennes sont perçues comme statiques, peu mobiles et 

incapables de répondre efficacement aux incursions de groupes armés, en 

particulier les milices janjawids en provenance du Soudan. Cette inertie perçue 

s’explique en partie par les limitations du mandat, qui n’autorise une 

intervention armée que dans les cas de menace directe, laissant ainsi une large 

marge d’inaction dans de nombreuses situations de crise33. 

Les autorités tchadiennes, quant à elles, ont rapidement critiqué la 

MINURCAT, l’accusant de lenteur, d’inefficacité et même d’ingérence. Tout en 

ayant accepté la mission sous pression internationale, le président Idriss Déby 

Itno est resté profondément méfiant vis-à-vis de la présence de forces 

étrangères. Le représentant du Tchad auprès des Nations unies déclare en 2009 

que la MINURCAT est devenue une « machine lourde », peu adaptée aux 

réalités du terrain et incapable de répondre aux besoins de sécurité du pays34.  

À l’annonce du retrait progressif de la mission en 2010, de nombreuses 

voix se sont élevées pour dénoncer une sortie prématurée. C’est ainsi que 

Human Rights Watch, dans une lettre adressée au Conseil de sécurité, met en 

garde contre un retrait qui « mettrait en péril la sécurité des civils, affaiblirait les 

capacités du DIS et compromettrait les efforts en faveur de l’état de droit »35.   

Le bilan final de la MINURCAT, dont le mandat a officiellement pris 

fin le 31 décembre 2010, est ainsi largement mitigé. Dans son rapport de 

clôture, la mission elle-même reconnaît avoir évolué dans un contexte 

exceptionnellement difficile et avoir rencontré de nombreux obstacles tout au 

long de son mandat36. Si elle a permis de sécuriser certaines zones et de faciliter 

l’acheminement de l’aide humanitaire, les effets structurels à long terme restent 

faibles, faute de relais institutionnels solides et de volonté politique soutenue du 

côté des autorités locales. 

 

 

 
33 Groupe de Recherche et d’Information sur la Paix et la Sécurité (GRIP), Bilan en demi-teinte d’une 
opération de paix : la MINURCAT en Centrafrique et au Tchad, 2011, p. 8. 
34 VOA, « La MINURCAT objet de vives critiques », 18 décembre 2009, in 
https://www.voaafrique.com/a/a-46-2009-12-18-voa4-91971069/1376240.html (consulté le 
05 août 2025). 
35 Human Rights Watch, Lettre au Conseil de sécurité de l’ONU sur les conséquences qu’induirait un retrait 
de la MINURCAT du Tchad, 2010, in : https://www.hrw.org/fr/news/2010/02/16/lettre-au-
conseil-de-securite-de-lonu-sur-les-consequences-quinduirait-un-retrait-de (consulté le 15 août 
2025). 
36 Nations Unies, S/2010/611Report of the Secretary-General on the United Nations Mission in the Central 
African Republic and Chad, 1er décembre 2010, p.9. 

https://www.voaafrique.com/a/a-46-2009-12-18-voa4-91971069/1376240.html
https://www.hrw.org/fr/news/2010/02/16/lettre-au-conseil-de-securite-de-lonu-sur-les-consequences-quinduirait-un-retrait-de
https://www.hrw.org/fr/news/2010/02/16/lettre-au-conseil-de-securite-de-lonu-sur-les-consequences-quinduirait-un-retrait-de
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Conclusion  

La MINURCAT est créée à un moment clé pour la sécurité et 

l’humanitaire en Afrique centrale, dans un contexte de crises transfrontalières 

et d’États fragiles. Issue d’un contexte régional profondément déstabilisé par la 

guerre du Darfour, cette mission onusienne illustre la manière dont les 

dynamiques internes soudanaises ont irradié leurs effets sur le Tchad et la RCA, 

entraînant des déplacements massifs de populations, l’effondrement de 

l’autorité étatique et une insécurité transfrontalière persistante. La MINURCAT 

n’est pas seulement la réponse à une crise isolée, mais le produit d’une 

configuration géopolitique où se conjuguent crises internes, rivalités 

interétatiques et préoccupations humanitaires globales. Dans ce contexte de 

fragilité, la communauté internationale, pressée par l’urgence humanitaire et la 

menace d’un débordement régional, choisit la voie du multilatéralisme coercitif, 

incarné par la résolution 1778 du Conseil de sécurité des Nations unies.  

À rebours des opérations classiques, centrées sur l’interposition entre 

belligérants ou la supervision d’un cessez-le-feu, la MINURCAT s’inscrit dans 

un environnement marqué par la dispersion des menaces, la multiplicité 

d’acteurs armés mobiles et la faiblesse structurelle des États concernés. Large et 

novateur, son mandat articule protection des civils, soutien à la justice et aux 

droits humains, sécurisation de l’aide humanitaire et renforcement des capacités 

policières locales à travers la création du DIS. Adossée à l’opération EUFOR 

Tchad/RCA, la MINURCAT incarne une innovation dans les pratiques 

contemporaines du maintien de la paix : une articulation entre mandat onusien, 

leadership européen et coopération régionale. Cette configuration traduit la 

reconnaissance, par la communauté internationale, du caractère interconnecté 

des crises africaines et de la nécessité d’une approche globale et 

multidimensionnelle. Cependant, l’ambition de la MINURCAT se heurte à des 

limites structurelles majeures. La lenteur du déploiement, les failles de 

coordination interinstitutionnelle, les tensions avec les autorités hôtes et le 

scepticisme de certaines populations locales réduisent l’impact de la mission.  
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